
1/1

ART. 36 N° 110

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 janvier 2018 

ETAT SERVICE SOCIÉTÉ DE CONFIANCE - (N° 424) 

Retiré

AMENDEMENT N o 110

présenté par
M. Hetzel, M. Larrivé, M. Brun, M. Cordier, M. Cinieri, M. Cattin, M. Sermier, Mme Anthoine, 
M. Viala, M. Minot, Mme Louwagie, M. Pierre-Henri Dumont, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 

Mme Poletti, M. de la Verpillière, Mme Meunier, M. Le Fur, M. Reiss, M. Dive, M. Marlin, 
M. Cherpion, M. Abad, M. Brochand, M. Lurton, M. Grelier, Mme Valérie Boyer, M. Aubert, 

M. Peltier, M. Di Filippo et M. Furst
----------

ARTICLE 36

Après l’alinéa 5, ajouter un alinéa ainsi rédigé :

« Les collectivités sont associées à la concertation sur le projet d’ordonnances. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 36 autorise le gouvernement à prendre par ordonnance « toute mesure concernant l’activité 
d’entrepreneur de spectacles vivants » visant à « simplifier et moderniser » leur régime juridique et 
à « garantir le respect des règles relatives à la sécurité des lieux de spectacle ». Il devrait notamment 
s’agir de remettre à plat le système d’obtention de licences.

Il paraît logique que les collectivités soient associées à la concertation sur le projet d’ordonnances, 
les communes étant directement concernées en tant qu’organisatrices de spectacles vivants.


